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Assurances

Quels critères
définissent une invalidité?
Les personnes assurées qui
sont atteintes d'une invalidité

au sens de la Loi fédérale

sur l'assurance-invalidité (LAI)

ont droit à des prestations.
Encore faut-il savoir comment
se définit cette invalidité.

LJ
invalidité est une notion difficile à

saisir. Ce qui explique que, bien
souvent, des personnes s'étonnent

qu'un assuré gravement atteint dans sa
santé ne bénéficie pas d'une rente AI.
Un assuré peut, selon l'assurance à

laquelle il s'adresse (sociale ou privée),
être considéré comme invalide ou ne
pas l'être ou être gratifié d'un taux
d'invalidité différent. Cela provient des
définitions différentes de l'invalidité
retenues par les différentes assurances
pour l'ouverture éventuelle du droit à
des prestations.

Pour les assurances privées, c'est
souvent une invalidité physique (perte ou
diminution de la capacité fonctionnelle
au sens large). C'est ainsi qu'un chef
d'entreprise qui a perdu deux doigts
d'une main aura droit à une rente d'une
compagnie d'assurance privée, du seul
fait de cette atteinte à son intégrité,
alors qu'il ne recevra pas de rente de

l'Ai si cette atteinte n'a pas une
influence d'une certaine importance sur
le revenu de son activité.

Ecrivez-nous!
Vous avez des questions à poser

concernant les assurances sociales,
l'AVS ou les caisses maladie? N'hésitez

pas à nous écrire. Vos lettres

seront transmises à notre spécialiste,

qui se fera un plaisir d'y répondre.
Discrétion assurée.

Magazine
GÉNÉRATIONS, rédaction,
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1002 Lausanne

Au sens de la LAI, l'invalidité est la
diminution de la capacité de gain,
présumée permanente ou de longue durée,
qui résulte d'une atteinte à la santé
physique ou mentale provenant d'une
infirmité congénitale, d'une maladie
ou d'un accident. Pour les personnes
actives, l'invalidité comporte donc trois
éléments constitutifs: une atteinte à

la santé; une incapacité de gain; un
rapport de causalité entre l'atteinte à la
santé et l'incapacité de gain.

L'atteinte à la santé (élément médical)

Toute invalidité suppose une atteinte à
la santé physique ou mentale, dûment
établie par un médecin.

Pour l'Ai, l'accident est pris dans un
sens large. Les lésions causées par une
tentative de suicide, une activité sportive

ou une intervention médicale
malheureuse sont également réputées
atteintes dommageables assurées. Par
atteinte à la santé physique, il faut
entendre tout dommage à l'intégrité
corporelle. Par atteinte à la santé mentale,

il faut entendre toute perturbation
des facultés intellectuelles et affectives,
pour autant qu'elles se manifestent par
un certain degré de gravité. En principe,
une atteinte à la santé mentale n'a
valeur de maladie que lorsqu'elle limite
la capacité de gain de façon permanente
ou pour une longue durée. C'est notamment

le cas lorsque le psychiatre juge le
trouble mental si grave, qu'il ne permet
plus à l'assuré, ou de façon très limitée,
d'utiliser ses capacités sur le marché du
travail ou que cette utilisation serait
même intolérable pour la société.

Les névroses de revendication (prendre
prétexte d'un accident ou d'une maladie
pour simuler ou exagérer un mal dans
l'intention d'obtenir des prestations) ne
sont pas reconnues comme atteinte à la
santé.

L'incapacité de gain permanente ou
de longue durée (élément économique)

Les atteintes à la santé demeurées
sans effet sur la capacité de gain ne sont
pas réputées constitutives d'invalidité.
L'AI ne couvre pas l'atteinte, prise en
soi, à l'intégrité corporelle ou mentale,
quelle qu'en puisse être l'importance.
C'est ainsi, par exemple, qu'une femme
paralysée des membres inférieurs, qui

peut se déplacer en fauteuil roulant et
continuer à exercer son métier de secrétaire

avec le même salaire qu'avant son
atteinte à la santé, n'aura pas droit à une
rente AI, bien qu'elle souffre d'une
invalidité physique importante. En
revanche, elle pourra bénéficier de la
prise en charge par l'Ai des frais
d'achat de son fauteuil roulant et, dans
certains cas, d'un véhicule automobile
spécialement équipé.

De plus, l'incapacité de gain est la
diminution probable des possibilités de
gain de l'assuré sur l'ensemble du marché

du travail qui lui est ouvert. Elle se

distingue de l'incapacité professionnelle,

laquelle n'est pas déterminante
dans l'Ai. L'assuré qui n'est plus à
même de travailler dans sa profession
habituelle, mais qui peut, sans subir une
perte de gain importante, exercer une
autre activité raisonnablement exigible
de lui, n'est pas réputé invalide au sens
de la LAI.

La relation de cause à effet entre
l'atteinte à la santé et l'incapacité de gain
(élément causal)

On ne peut parler d'invalidité au sens
de la LAI que s'il existe une relation de

cause à effet entre l'atteinte à la santé et
l'incapacité de gain. On n'est donc pas
en présence d'un cas d'invalidité lorsque
l'incapacité de gain n'a pas été provoquée

par une atteinte à la santé, mais par
des facteurs tels que la situation économique

(chômage) ou le comportement
de l'assuré (manque d'ardeur au travail,
comportement négligent, internement).

Pour les non-actifs (ménagères, par
exemple), l'invalidité est reconnue
lorsque l'atteinte à leur santé les entrave
considérablement dans l'accomplissement

de leurs travaux habituels. Pour
les mineurs, l'invalidité est reconnue
lorsque l'atteinte à leur santé aura pour
conséquence probable une importante
détérioration de leur capacité de gain ou
s'ils sont fortement gênés dans leur
formation scolaire ou professionnelle ou
dans leurs études.

Guy Métrailler

Dans notre prochaine rubrique, en
septembre, nous vous indiquerons
quelles sont les prestations de
l'assurance-invalidité.
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